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I. Présentation de l’état de mise en œuvre du 
projet (1/6)

La présentation a fait le focus sur les activités réalisées des deux

premiers résultats dans les deux provinces dôinterventiondu projet

que sont le Soum et la Tapoa.

Rappel du résultat 1

Résultat 1 : Les populations des communes ciblées du Soum, et

leurs autorités locales, disposent de systèmes communaux

fonctionnels de suivi, alerte, et réponse aux catastrophes naturelles

et mettent en îuvredes mesures de mitigation des risques. Ce

résultat est mis en îuvrepar Christian Aid et ses partenaires

locaux (CRBF et RMARP) dans 34 villages de la province du Soum.
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I. Présentation de l’état de mise en œuvre du projet 
(2/6)

Les principaux résultats obtenus sont : 

La réalisation dôuneétude Baseline du projet sur les

connaissances, attitudes et pratiques (CAP) afin de fournir au

projet des informations quantitatives et qualitative sur les

connaissances ,attitudes et pratiques des populations des 2

provinces en matière de RRC. Ces informations devraient

permettre de disposer dôindicateursde mesure de la

performance du projet à son terme.

3 rencontres communautaires tenues au niveau des 3

communes sur lôappropriationdu projet et la mise en place de

3 CSARC ; 1 057 personnes touchées dont 911 hommes et

146 femmes ;

La réalisation dôuneétude préliminaire sur les sites

aménageables du Soum : 07 sites potentiels identifiés dans 7

villages des 3 communes.
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I. Présentation de l’état de mise en œuvre du projet 
(3/6)

Lôacquisitionet la mise à disposition de pluviomètre sur les 34

villages du projet au Soum ;

La formation de collecteurs locaux sur l'utilisation des

pluviomètres pour la collecte des eaux des pluies : 42

bénéficiaires, dont 34 collecteurs locaux, 2 animateurs radios,

3 agents de l'agriculture, et 3 agents du projet ; Remise de

fiches de collecte ;

La diffusion des bulletins de l'ANAM + infos pluviométriques

récoltées par le biais d'émissions radios : Données

météorologiques diffusées par la Radio "la Voix du Soum

(RLVS) ;

Une formation des CSARC sur la RRC : 40 personnes

formées, dont 31 représentants des CSARC ; Participation de

38 H et 2 F ;
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I. Présentation de l’état de mise en œuvre du projet 
(4/6)

La traduction du document officiel en matière de RRC « la Loi

012/AN d'Avril 2014 » en langues locales en fulfuldé et mooré

La mise en place dôunmécanisme de gestion des plaintes : 13

membres des structures partenaires, dont 2 femmes ont

bénéficié dôuneformation sur le CHS ; 3 boîtes à suggestion

confectionnées ; et des restitutions de la formation sur le CHS

dans 4 villages au profit de 157 personnes (H) ;

Trois (03) sessions de formation des CSARC en secourisme

ont été réalisées sur le premier secours : 54 personnes

membres des CSARC bénéficiaires sur 60 prévus,

Une formation sur lôEPVCau Soum a été réalisée au profit de

30 membres et conseillers techniques des CSARC dont 27 H

et 3 F.
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I. Présentation de l’état de mise en œuvre du projet 
(5/6)

Rappel du résultat 2

Résultat 2 : Les populations des villages ciblés de la Tapoa et leurs

autorités améliorent leurs connaissances et capacités en matière de

gestion et réduction des risques de catastrophes. Ce résultat est mis

en îuvrepar Action Contre la Faim dans 50 villages de la province

de la Tapoa.

Les principaux résultats obtenus sont :

La mise à jour des EPVC dans 9 villages d'intervention de la

Tapoa ;

la sensibilisation sur la gestion de risque de catastrophes et à

cet effet des modules de sensibilisation ont été élaborés ;

une émission radio a été produite le 25 août 2017 et diffusée

sur la RRC ;
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I. Présentation de l’état de mise en œuvre du projet 
(6/6)

La mise en place de 25 Cellules d'Alerte Précoces (CAP)

dans 25 villages ;

La formation de 125 membres des Cellules d'Alerte

Précoce (CAP) sur leurs rôles et responsabilités (4

sessions de formation de 2 jours chacune) ;

Appui à l'organisation dôunerencontre du cadre de

concertation COPROSUR et CODESUR (tenue à

Diapaga, le 08 Août 2017) au cour de laquelle la

question du fonds de contingence à mettre en place et

son mécanisme de gestion a été abordée
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II. Appréciations

(1/3) 

Points forts ressortis :

Le niveau global de mise en îuvredu projet est estimé à

environ 33% à presque 8 mois après le démarrage (35% du

temps consommé) est positif, surtout que les deux premiers

mois (février et mars) est resté comme une période morte ;

Le fonctionnement des systèmes communautaires dôalerte

précoce est satisfaisant. Dans la Tapoa, les Cellules dôAlerte

Précoce (CAP) ont fait des alertes suite aux attaques de

cultures de maïs et de sorgho par les chenilles légionnaires, et

dans le Soum, les Comités de Suivi, dôAlerteet de Réponse

aux Catastrophes (CSARC) ont alerté les autorités sur des cas

dôinondationset des déplacements de populations liés aux

attaques terroristes ;
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II. Appréciations

(2/3) 

Lôadh®siondes communautés et des communes au projet est

acquise. Cela constitue une bonne opportunité, voire une

garantie pour le succès du projet ;

Pendant quôonparle surtout de catastrophe dans le présent

projet, au delà de la veille, il faudrait réfléchir sur ce quôonpeut

faire en matière dô®ducation,de la santé (Pour le plaidoyer,

inclure la crise dans une perspective dôuneplus large vision :

voir ce quôonpeut faire ou faire faire).

10



II. Appréciations

(3/3) 

Points d’attentionpour améliorer la mise en œuvredu projet :

Ç Faire en sorte que les activités non réalisées, soient rattrapées

au plus tôt ;

Ç Veiller à ce que les activités non terminées ne sô®talentpas

trop dans le temps afin de tenir dans le chronogramme

prévisionnel.

Ç le suivi régulier des états de consommation financière du

budget du projet
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III. Recommandations (1/5)

Bien documenter le travail des CAP et des CSARC au fur et à

mesure, afin de pouvoir produire un document de capitalisation

de bonnes pratiques. Inclure dans cette documentation les

alertes émises, les actions entreprises à la suite et les actions

non entreprises afin dôinterpellerqui de droit ;

Documenter la contribution de nos projets à répondre aux

situations dôurgencedans les zones de mise en îuvre;

Vérifier toujours la qualité du travail fait par ces structures,

corriger les erreurs au fur et à mesure pour améliorer aussi

leur apprentissage ;

Christian Aid doit faire une demande officielle de dérogation à

lôobligationde visibilité à ECHO, si le consortium le juge

nécessaire ;
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III. Recommandations (2/5)

Pour des raisons sécuritaires de ne plus afficher le logo de

ECHO sur les matériels et/ou ouvrages acquis ou réalisés

dans le cadre du projet. Cela a pour intérêt de se protéger en

cas dôaudit,en particulier sur le volet visibilité ;

Approcher le CONASUR pour ne pas dupliquer les plans de

contingence, et échanger sur la mise en place des fonds et

NFI de contingence, car cette structure est dans la même

dynamique de mise en place des fonds et NFI de

contingence, afin de mutualiser nos efforts ;

Consolider régulièrement lôinformationfinancière sur le projet

pour assurer une bonne visibilité des dépenses et du taux de

consommation financière.
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III. Recommandations (3/5)

Il faut noter que sur le plan financier, toute lôinformationnô®tait

pas disponible. Une situation sommaire a été tout de même

présentée par Christian Aid (CA) comme suit : 394 000 Euros

décaissés par CA au profit des partenaires (Action Contre la

Faim, CRBF et RMARP). Sur ce montant, seulement environ

70 000 Euros ont été justifiés. Il a été noté que le bilan

financier de Action Contre la Faim nô®taitpas parvenu à CA au

moment de la rencontre ;

Faire un point désagrégé des bénéficiaires du projet tout en

spécifiant les bénéficiaires directs et indirects ;
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III. Recommandations (4/5)

Faire une analyse critique approfondie sur chaque action du

projet pour mieux cerner tous les contours et en retour

apporter les réajustements nécessaires tout en tenant le

bailleur informé ;

Documenter lôadh®siondes autorités locales et les

communautés au projet par des exemples concrets ;

Veiller au suivi du contexte en prenant en compte tous les

incidents. Mais aussi noter ce que lôona pu faire et/ou ce quôon

envisage faire ou faire faire ;

Travailler à ce que les pluviomètres acquis et fixés dans le

cadre du projet, ainsi que les relevés pluviométriques soient

reversés aux services techniques et les autorités locales ;
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III. Recommandations (5/5)

Ç Produire et transmettre la situation financière du projet à 

ECHO dôici le jeudi 28 septembre 2017;

Ç Fournir à ECHO un calendrier revu sur les aménagements et 

autres activités dans les trois mois à venir ;

Ç Travailler à ce que les autorités locales soient au courant des 

actions du projet quel quôelles soient;

Ç Notez les actions entreprises en faveur des populations même 

par dôautres partenaires ;

Ç Faire une situation update du plan de mise en îuvre dôici le 15 

novembre à ECHO.
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Quelques images des principales 

activités du R1
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Quelques images des principales 

activités du R1 (Suite 1)
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Quelques images des principales 

activités du R1 (Suite 2)
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Quelques images des principales 

activités du R2
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